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 Observation n°22 : le 22 février 2019, Monsieur Didier VALIN. 

Question : une question. 

 L’hôpital de Beaumont sur Oise doit fermer. En cas de catastrophe, ne doit-on pas avoir 
un centre hospitalier à proximité ? 

 Observation n°23 : le 22 février 2019, Madame Marylin LINGLAV. 

 
Question : trois questions. 

 L’hôpital de Beaumont sur Oise doit fermer. En cas de catastrophe, ne doit-on pas avoir 
un centre hospitalier à proximité ? 

 Des formations pour les agents ont-elles été prévues ? 
 Va-t-il prévoir un endroit protégé au sein de notre habitation ? 

 Observation n°24 : le 1ier mars 2019, Monsieur Philippe NASSE. 

 
Pas de question, une opposition. 

 Observation n°25 : le 28 février 2019, Monsieur Dan ATATA. 

Je vous écris pour marquer mon opposition au projet d’implantation de la plateforme 
logistique de l’entreprise Victor MARTINET sur la commune de Mesnil en Thelle (emprise au 
sol des bâtiments de 12 088 m²) 

Question : vingt-quatre questions. 

 L’entreprise classée SEVESO seuil bas est installées sur les villes de Chambly et Mesnil 
en Thelle depuis de très nombreuses années. En tant qu’habitant de la commune de 
Persan je me demande comment a-t-on autoriser la construction d’habitats 
résidentiels et de zones d’activité à proximité d’une installation classée ? 

 40 ans après, conscient des dangers potentiels, pourquoi installer un site industriel de 
stockage de produits dangereux et de matières combustibles classées à risques dans 
un bassin de population aussi dense ? 

 Si j’ai bien compris l’étude des dangers, plus précisément les schémas portant sur les 
effets toxiques fumées (page 9/222 et 109/222), en cas d’accident, les fumées et leurs 
conséquences néfastes seront circonscrits aux bâtiments du site et ne dépasseront pas 
la route départemental 4 ? 

 Pourquoi n’y a-t-il aucun scénario prenant en compte la possibilité que les fumées 
toxiques atteignent les proches habitations et la zone commerciale avoisinante ? 
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 Nous habitons dans la zone des 300 mètres du projet, plus précisément sur la 
commune de Persan, à 200 m du site choisi et l’école de nos enfants est située à 480 
mètres. Quels sont les risques en cas d’accident industriel ? 

 Quels sont les dangers ? 
 Quelles pourraient être les conséquences à court terme, moyen terme et long terme 

sur notre santé et celles de nos enfants en cas d’exposition aux dangers potentiels ? 
 Y a-t-il des risques de développer des maladies ou des cancers ? 
 Pour obtenir des informations sur la conduite à tenir en cas d’accident, je me suis rendu 

sur le site de l’administration en charge de l’inspection des installations classées, sur la 
page de l’entreprise MARTINET. J’y ai constaté que le lien « informations de préfecture 
concernant la protection des populations et le comportement à adopter en cas 
d’accident (http://www.oise.gouv.fr/seveso) renvoyait vers une page « erreur > kernel 
(20) module non trouvé ». Cela est-il normal ? 

 Comment devons-nous agir en cas d’accident ? 
 Dans quels délais ? 
 Que se passerait-il en cas d’accident la nuit ? 
 Nous sommes propriétaires depuis 13 ans. Nous n’aurions JAMAIS acheté notre maison 

si un tel site était présent. Des indemnisations sont-elles envisagées en 
dédommagement pour la perte inévitable de valeur de nos habitations ? 

 Concernant les lignes RTE, l’étude des dangers met en exergue le risque lié à la 
présence de poussières et précise que les activités de l’établissement ne seront pas 
génératrices de poussières. Toutefois, les activités agricoles avoisinantes ont-elles été 
prises en compte dans l’étude des dangers, notamment en période de moissons ? 

 Des interactions sont-elles possibles ? 
 Les conséquences collatérales d’un impact de foudre sur les lignes hautes-tension, le 

sectionnement d’un câble électrique, ou la chute d’un pylône sur les locaux ont-ils été 
pris en compte ? 

 Le risque routier lié au déversement des produits au moment du transport a-t-il été 
pris en compte ? 

 Le risque routier, conséquences collatérales d’un accident industriel a-t-il été pris en 
compte ? 

 25 juillet 2000, rappelons-nous du crash du concorde à Gonesse. Dans le dossier mis 
en ligne, la probabilité de voir un avion chuté sur les bâtiments du projet a été évaluée 
à environ 4822 ans. Néanmoins, en cas d’accident, est-on certain que les bâtiments 
seront en mesure de supporter la chute d’un avion et ainsi éviter une catastrophe 
industrielle ? 

 Tenant compte aujourd’hui des graves conséquences que ce type d’activité pourrait 
avoi sur la population et l’environnement, nous ne comprenons pas que l’on puisse 
autoriser le projet d’installation d’une activité de stockage de produits dangereux à 
proximité des habitations et des écoles. Les conséquences pouvant être graves, le 
principe de précaution ne devrait-il pas être appliqué en la matière ? 

 Quels impacts sur la faune et la flore en cas d’accident industriel ? 
 Est-on obligé de faire peser des risques graves pour la population, de nous sacrifier 

pour des enjeux industriels ? 
 Les élus, la Communauté de Communes, ne sont-ils pas en mesure d’accompagner 

l’entreprise Victor MARTINET & Cie pour l’aider à trouver un site d’implantation plus 
propice et moins générateur de nuisances pour la population ? 
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 N’y a-t-il pas la possibilité de trouver une situation « gagnant/gagnant » en trouvant un 
site industriel en reconversion ou en liquidation financière susceptibles d’accueillir les 
activités de cette société sans que cela ne présente des risques pour les populations ? 

Pour toutes ces raisons, nous exprimons notre vive opposition à ce projet. 

 Observation n°26 : le 25 février 2019, Association de défense du patrimoine naturel de 
Bernes-sur-Oise. 
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Question : deux questions. 

 Je pense aussi que le sujet du PPRT n’a pas été traité. En effet pouvez-vous nous dire 
s’il y aura des expropriations, ou des procédures de délaissement d’entreprises ou 
d’habitations ? 

 Y aura-t-il des aides aux habitants pour pouvoir se protéger des éventuels risques (au 
travers de subventions, …) ? 

 Observation n°27 : le 26 février 2019, Madame OUADAH. 

 
Pas de question, une opposition. 

 Observation n°28 : le 27 février 2019, Madame Karine BAUDEL. 

 
Pas de question, une opposition. 

 Observation n°29 : le 1ier mars 2019, Monsieur Gérard GUYONNEAU. 

 
Pas de question, une opposition. 
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 Observation n°30 : le 1ier mars 2019, plusieurs signataires. 

 
Pas de question, une opposition. 
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 Observation n°31 : le 1ier mars 2019, Monsieur et Madame ADELINE. 

 
Pas de question, une opposition. 

 Observation n°32 : le 1ier mars 2019, Monsieur D. GONNOT. 

 
Pas de question, une opposition. 

 Observation n°33 : le 15 février 2019, L’observateur Thellois. 

Question : quatre questions. 

 Quelles sont les compétences et les moyens matériels des casernes de pompiers de 
Chambly et de Persan pour intervenir sur des accidents chimiques (écoulement, 
explosions, émanations et fumées) ? 

 Les centres de secours ont-ils un accès à distance en temps réel sur l’état quantitatif et 
qualitatif des produits en stock leur permettant de préparer une intervention avec la 
meilleure efficience ? 

 En cas de défaillance financière de Victor MARTINET, existe-t-il une procédure de 
sauvegarde au niveau de la société mère Gondrand afin d’assurer la mise en totale 
sécurité de l’intégralité des stocks physiques ?  
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 En cas de défaillance financière de Victor MARTINET, à défaut de prise en charge de 
l’exploitation du site Victor MARTINET par sa maison mère, Victor MARTINET peut-il 
produire une garantie financière (exemple caution bancaire) suffisamment élevée pour 
couvrir les coûts d’externalisation de la mise en sécurité du site ? 

 Observation n°34 : le 19 février 2019, Ets LADOUGNE SAS. 
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Pas de question, une opposition. 
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 Observation n°35 : le 21 février 2019, Monsieur Marc LAMOUREUX, maire de Fresnoy-en-
Thelle 

 
Pas de question, une opposition. 

 Observation n°36 : le 22 février 2019, Madame Sylvaine MORVAN 

 
Question : quatre questions. 

 L’autorisation de construction de l’entreprise MARTINET actuelle a été soumise aux 
règles de l’époque qui ont sans doute évoluées. La nouvelle construction, même si c’est 
un transfert, sera-t-elle soumise aux règles actuelles comme toute nouvelle entreprise 
en matière de sécurité liés aux risques, notamment en cas d’incendie et le CPI de 
Chambly est-il équipé pour intervenir sur ce genre de site ? 

 Quelles sont les normes pour intervention en cas de pollution par des produits 
toxiques ? 

 Y a-t-il une proximité obligatoire d’une CMCI (cellule mobile d’intervention chimique) 
et où la CMCI la plus proche se situe-t-elle ? 
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 L’autorisation de construction d’habitations ainsi que d’une grosse zone commerciale 
et de loisir a été donnée tout près de l’entreprise actuelle, ce qui est surprenant dans 
le périmètre d’une entreprise à risques (peut-être sa présence a-t-elle été oubliée ?). 
Maintenant que tout cela existe, l’implantation de la nouvelle structure sur la zone 
d’activité du Mesnil toute proche peut-elle se faire sans périmètre de sécurité ? 

 Observation n°37 : non datée, Madame Patricia GRAND et Monsieur Youssef LACHRAA 

 
Question : sept questions. 

 Pourquoi avoir choisi de réimplanter l’entreprise sur un site traversé par des lignes à 
très haute tension, dans un bassin de 50 000 habitants, si proche d’écoles, collèges, 
lycées, d’une grande zone commerciale et de loisir ainsi que de nombreuses 
habitation ? 

 Pourquoi ne pas se réimplanter dans une zone industrielle où cette entreprise classée 
SEVESO serait mieux adaptée ? 

 Pourquoi les conséquences d’un incendie, d’une catastrophe climatique (orage sur les 
lignes haute tension), une catastrophe aérienne n’ont-elles pas été testées sur 
l’ensemble des 12 communes ? 

 Les casernes de pompiers alentours ont -elles le matériel pour combattre un feu 
chimique ? 

 Le personnel de cette entreprise a-t-il été formé à ce type de risque ? 
 La société peut-elle nous garantir qu’elle ne passera pas en SEVESO seuil haut d’ici 

quelques années ? 
 N’y a-t-il pas d’autre sites plus adaptés (friche industrielle) ? 

 Observation n°38 : 18 février 2019, Monsieur et Madame BRISSAULT 

Question : cinq questions. 

 Le site classé SEVESO seuil bas est-il sans danger avec une ligne à haute tension à 
proximité ? 

 Existe-t-il une augmentation des nuisances avec le va et vient des camions et le risque 
d’avoir plus d’accident ? 

 Lors du sens du vent N-S ou E-O, les villes avoisinantes devront-elles subir des odeurs ? 
 En cas d’incident ou de catastrophe, pouvez-vous nous assurer qu’il n’y aura aucun 

risque (AZF le 21/09/2001) pour les habitations, écoles, collèges qui se trouvent à 
proximité ? 

 Une concertation serait-elle souhaitable avec Monsieur le préfet de l’Oise et messieurs 
les Maires des villes concernées pour trouver une friche industrielle loin des 
habitations ? 
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 Observation n°39 : 07 février 2019, Madame Séverine LIBERA, directrice de SOS village 
d’enfants Persan 

 
Pas de question, une opposition. 

 Observation n°40 : 22 février 2019, Monsieur Gérard DUSCHESNE 
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Question : seize questions. 

 Stocker des produits dangereux avec des matières combustibles diverses (bonjour le 
manque de précision) n’est-ce pas aggraver des risques d’incendie, d’explosion et donc 
de DANGER régnant sur le site ? 

 Les déchets industriels… c’est quoi exactement ? 
 Transit : il faudrait savoir : PASSAGE ou STOCKAGE ? 
 Pourquoi passer par Mesnil-en-Thelle si ce n’est pas pour stocker sur le site ? 
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 Pourquoi une étape intermédiaire de transit avant d’aller directement au lieu de dépôt 
définitif La centrale de TCHERNOBIL n’a pas été imaginée ni construite pour exploser, 
or c’est arrivé, FUKUSHIMA aussi. Les cuves de l’EPR de Flamanville conçues par AREVA 
et fabriquées par les Fonderies du Creusot présentaient des anomalies, elles ont quand 
même été posées) ? 

 Pourquoi a-t-on omis de signaler que NEUF HECTARES actuellement de terres agricoles 
allaient disparaitre ? 

 5 ha sont destinés au projet mais que fera-t-on des 4 ha mis en réserve foncière ? 
 Quant au projet de raccordement, s’il se réalise, du site à la voie ferrée du réseau RFF, 

n’est-il pas évident que la réception, le stockage, l’acheminement et le transit de 
matières dangereuses vont augmenter dans des conditions imprévisibles à ce jour ? 

 Pour les particuliers et/ou les professionnels de l’immobilier, la présence de la société 
MARTNET à proximité n’aura-t-elle pas un effet contreproductif en matière de 
rendement, de VALORISATIO, de pertes financières pour les constructions individuelles 
et les projets d’investissement de sociétés immobilières dans des lotissements ? 

 A Mesnil-en-Thelle, un lotissement de83 parcelles est à vendre à la sortie de la 
commune. Le promoteur a-t-il prévu d’informer ses acheteurs qu’ils viendront 
construire leur maison pour leur famille à moins de 2 km d’un site à risques classé 
SEVESO ? 

 Actuellement, toutes les semaines dans la commune, des agences immobilières 
recherchent des maisons à vendre. Feront-elles des mises en garde à l’attention des 
vendeurs et acheteurs au sujet de la dépréciation qui pèsera sur les biens concernés ? 

 Quid de la fiabilité de la formule ajoutée au nom de la commune de Mesnil-en-Thelle : 
« UN VILLAGE OU IL FAIT BON VIVRE » (cf. bulletin municipal de janvier 2019) ? 

 Dans l’Oise et le Val d’Oise, une douzaine de communes seraient concernées. S’il arrive 
un accident, que répondra-t-on aux victimes : on ne savait pas, excusez-nous ? 

 La société MARTINET n’étant qu’une filiale du groupe SFT GONDRAND, aura-t-elle les 
moyens financiers pour couvrir les frais d’une tragédie et indemniser les victimes s’il y 
en a ? 

 La protection des populations, ce n’est pas rien, c’est un devoir, une obligation 
incontournable en DROIT. Qui a pris la décision en 1980 d’accorder à la société 
MARTINET un droit de s’installer dans une ZONE COMMERCIALE alors que cette 
entreprise ne satisfaisait vraisemblablement à aucun des impératifs requis pour 
« ouvrir un commerce » ? 

 Comment explique-t-on que, classée SEVEQO depuis 2005, elle soit encore présente 
sur les lieux en 2019, soit au total TRENTE NEUF ANS ? 
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 Observation n°41 : 22 février 2019, Monsieur Jean-Claude REGNAULT, président de la SAS 
Cercle Vert 
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Pas de question, une opposition. 
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 Observation n°42 : 22 février 2019, Monsieur Jean-Marie DUHAMEL, maire de 
Ronquerolles 
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Pas de question, une opposition. 
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 Observation n°43 : 20 février 2019, Monsieur Frédérick LANGLAIS 
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 Observation n°44 : 22 février 2019, Monsieur Jean-Noël POUTREL, maire de Bernes-sur-
Oise 
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Pas de question, une opposition. 
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 Observation n°45 : 10 février 2019, Madame Muriel LEFEVRE 
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Question : deux questions. 

 Certains sites indiquent un SEVESO bas et d’autres dont la source parait tout aussi 
fiable indiquent un SEVESO haut. Le site actuel est en SEVESO bas, cela signifie-t-il que 
le nouveau site passera en SEVESO haut ? 

 Est-ce que les personnes qui signeront cet accord se porteront personnellement 
responsable de ce projet en cas de problème ? 

 

 

 
  


